
Moyens et principaux arguments 

Selon la partie requérante, la République de Pologne n’a pas, à 
ce jour, adopté les mesures nationales nécessaires pour trans­
poser correctement la directive 2003/98 dans l’ordre juridique 
national. La loi du 6 septembre 2001 sur l’accès aux informa­
tions publiques (ustawa o dostępie do informacji publicznej), 
notifiée à la Commission, ne porte pas sur la réutilisation des 
informations du secteur public, dès lors qu’elle ne définit même 
pas le terme de «réutilisation». En soi, cette seule raison suffit à 
constater que les droits et obligations découlant de cette loi ne 
sauraient transposer correctement la directive 2003/98. 

( 1 ) JO L 345, p. 90. 

Recours introduit le 8 juillet 2010 — République de 
Hongrie/République slovaque 

(Affaire C-364/10) 
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Langue de procédure: le slovaque 

Parties 

Partie requérante: République de Hongrie (représentants: M. Fehér, 
E. Orgován, en qualité d’agents) 

Partie défenderesse: République slovaque 

Conclusions de la partie requérante 

— déclarer que, en ne respectant pas les dispositions de la 
directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil, 
du 29 avril 2004, relative au droit des citoyens de l’Union et 
des membres de leurs familles de circuler et de séjourner 
librement sur le territoire des États membres, modifiant le 
règlement (CEE) n o 1612/68 et abrogeant les directives 
64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 73/148/CEE, 
75/34/CEE, 75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE et 
93/96/CEE ( 1 ) (ci-après la «directive 2004/38»), la République 
slovaque a méconnu les obligations qui lui incombent au 
titre de la directive 2004/38 et de l’article 18, paragraphe 1, 
CE lorsque, le 21 août 2009, elle a refusé l’entrée sur son 
territoire au Président de la République de Hongrie, László 
Sólyom, sur le fondement de la présente directive; 

— en outre, déclarer que, le point de vue de la République 
slovaque, que cette dernière a défendu également au 
moment de l’introduction du présent recours, selon lequel 
les dispositions de la directive 2004/38 lui permettent de 
refuser l’entrée sur son territoire à un représentant de la 
République de Hongrie, à savoir au Président de cette 
dernière, confirmant ainsi la possibilité de réitérer une telle 

violation, s’oppose au droit de l’Union, en particulier à 
l’article 3, paragraphe 2, TUE et à l’article 21, paragraphe 
1, TFUE; 

— déclarer que la République slovaque a fait une application 
abusive du droit de l’Union lorsque les autorités nationales 
ont refusé l’entrée sur le territoire de la République slovaque 
au Président de la République de Hongrie, László Sólyom, 
sur le fondement des dispositions de la directive 2004/38; 

— dans l’hypothèse où, contrairement au point de vue exprimé 
par la République de Hongrie sur lequel les présentes 
conclusions se fondent, la Cour déclare qu’une règle du 
droit internationale concrète peut limiter le champ d’appli­
cation personnel de la directive 2004/38, ce que la Répu­
blique de Hongrie conteste, déterminer, en présence de telles 
exceptions, la catégorie et le champ d’application de ces 
dernières et 

— condamner la République slovaque aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

Le 21 août 2009, le ministre des affaires étrangères de la Répu­
blique slovaque a adressé une note verbale à son homologue 
hongrois par laquelle il l’a averti de ce que, en rapport avec la 
visite que le Président de la République de Hongrie, László 
Sólyom, effectuait le jour même, les autorités compétentes de 
la République slovaque ont décidé de refuser l’entrée sur le 
territoire de la République slovaque à ce dernier. 

Le gouvernement hongrois affirme que, en refusant l’entrée au 
Président László Sólyom, la République slovaque a violé l’article 
18 CE, ainsi que la directive 2004/38. Le gouvernement 
hongrois estime que le comportement personnel du Président 
de la République, László Sólyom, en général ou en rapport avec 
une visite précise, ne représentait pas une menace réelle, directe 
et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société, 
susceptible de justifier l’adoption d’une quelconque mesure de 
restriction. Le gouvernement hongrois considère que, à supposer 
même qu’une telle raison justifiant une mesure de restriction 
existât, ce qui, selon lui, n’est pas le cas, la mesure consistant en 
l’espèce à refuser l’entrée au Président de la République ne 
remplit pas la condition de proportionnalité et va au-delà de 
l’objectif poursuivi, qui aurait pu également être réalisé par des 
moyens moins contraignants que ceux employés par la Répu­
blique slovaque. 

La République slovaque n’a pas non plus respecté les règles de 
procédure édictées par la directive 2004/38, dans la mesure où 
l’interdiction d’entrée opposée au Président László Sólyom 
n’avait pas été adoptée sur le fondement d’une décision 
conforme à la directive, et n’avait pas été notifiée. La note 
verbale contenait l’information sur la décision refusant l’entrée, 
mais était entachée d’une motivation insuffisante et n’indiquait 
pas devant quelle autorité administrative ou judiciaire il était 
possible d’introduire un recours, ni le délai dans lequel celui-ci 
pouvait être formé.
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Selon le gouvernement hongrois, il existe un risque que la 
République slovaque réitère la violation, car cette dernière 
continue à affirmer que l’interdiction d’entrée opposée au Prési­
dent László Sólyom était justifiée. 

Le gouvernement hongrois affirme non seulement que l’appli­
cation du droit par les autorités slovaques constitue en soi une 
violation de la directive 2004/38, mais également que la réfé­
rence à la directive elle-même était abusive, car, loin de pour­
suivre les objectifs de la directive, en renvoyant à cette dernière, 
les autorités slovaques n’ont souhaité poursuivre que des objec­
tifs purement politiques. Sur le fondement de sa déclaration, on 
peut constater que le gouvernement slovaque n’a pas motivé 
l’interdiction d’entrée sur son territoire opposée au Président 
László Sólyom par des raisons de sécurité publique ou d’ordre 
public au sens du droit de l’Union, tel que la directive, mais par 
des raisons purement politiques, notamment de politique étran­
gère. 

Selon le gouvernement hongrois, la Commission a constaté à 
tort, dans la présente procédure, que les visites officielles des 
chefs d’État des États membres doivent être régies par les règles 
du droit interne, nullement par le droit de l’Union. Le gouver­
nement hongrois considère que tout groupe de personnes ou 
tout type de visite, qu’elle soit officielle ou privée, implique de 
façon inconditionnelle l’application des dispositions de la direc­
tive 2004/38. Cette dernière reconnaît de manière générale et à 
l’égard de tous les ressortissants de l’Union un droit fonda­
mental d’entrée sur le territoire de tout État membre, droit 
personnel conféré au citoyen de l’Union par le droit primaire. 
La directive 2004/38 énumère de manière générale et limitative 
les cas permettant de restreindre la libre circulation du citoyen 
de l’Union. La directive ne prévoit pas de dérogation au principe 
général, qui permettrait d’exclure de son champ d’application les 
chefs d’États ou une autre catégorie de citoyens des États 
membres. Si le Conseil et le Parlement européen avaient 
souhaité subordonner l’exercice de la libre circulation à une 
règle du droit international, notamment au droit international 
coutumier, ils l’auraient fait dès l’adoption de la directive. 

Le gouvernement hongrois affirme que l’on ne saurait trouver 
dans le droit international codifié ni dans le droit international 
coutumier une règle effective susceptible d’être appliquée dans la 
présente espèce. À supposer même qu’une telle règle existe, par 
leur adhésion à l’Union, les États membres auraient reconnu à 
cette dernière le pouvoir de déterminer les règles en matière de 
libre circulation des personnes et consenti à ce que les pouvoirs 
qui leur auraient été laissés dans ce domaine soient exercés 
conformément aux actes juridiques de l’Union, ainsi qu’au 
droit de l’Union. Si, en cas d’entrée d’un citoyen d’un État 
membre sur le territoire d’un autre État membre, une règle du 
droit international pouvait restreindre le champ d’application 
personnel de la directive 2004/38, il serait inévitable que la 
Cour détermine clairement l’étendue du champ d’application 
d’une telle restriction compte tenu de la circonstance selon 
laquelle la directive 2004/38 ne contient pas une telle exception 
ou dérogation. 

( 1 ) JO L 158, p. 77. 

Recours introduit le 29 juillet 2010 — Commission 
européenne/République italienne 

(Affaire C-379/10) 

(2010/C 301/08) 

Langue de procédure: l'italien 

Parties 

Partie requérante: Commission européenne (représentants: L. 
Pignataro et M. Nolin, agents) 

Partie défenderesse: République italienne 

Conclusions de la partie requérante 

— Déclarer qu'en excluant toute responsabilité de l'État italien 
pour les dommages causés à des particuliers du fait d'une 
violation du droit de l'Union commise par une juridiction 
nationale statuant en dernier ressort, lorsque cette violation 
résulte d'une interprétation de règles de droit ou d'une 
appréciation de faits et de preuves effectuées par cette juri­
diction, et en limitant cette responsabilité aux seuls cas du 
dol ou de la faute grave, conformément à l'article 2, para­
graphes 1 et 2, de la loi italienne n o 117, du 13 avril 1988, 
la République italienne a manqué aux obligations qui lui 
incombent en vertu du principe général de la responsabilité 
des États, tel qu'énoncé par la Cour de justice dans sa juris­
prudence relative à la violation du droit de l'Union par une 
de leurs juridictions statuant en dernier ressort; 

— Condamner la République italienne aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

La loi n o 117, du 13 avril 1988, sur la réparation des 
dommages causés dans l’exercice des fonctions juridictionnelles 
et la responsabilité civile des magistrats [legge n o 117 (sul) 
risarcimento dei danni cagionati nell’ esercizio delle funzioni 
giudiziarie e responsabilità civile dei magistrati], exclut toute 
responsabilité de l’État italien pour les dommages causés aux 
particuliers du fait d’une violation du droit de l’Union commise 
par une juridiction statuant en dernier ressort, lorsque cette 
violation résulte d’une interprétation des règles de droit ou 
d’une appréciation des faits et des preuves effectuées par cette 
juridiction. Elle limite en outre cette responsabilité aux seuls cas 
du dol et de la faute lourde. 

Dans l’arrêt Traghetti del Mediterraneo, rendu dans l’affaire 
C-173/03 ( 1 ), la Cour a conclu que:
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